
 

JOURNÉE NATIONALE  
DE GRÈVE ET D’ACTION 

Les personnels de l’Éducation Nationale sont excédés, soumis depuis de longs 
mois à des consignes contradictoires, annoncées la veille par voie de presse pour 
application le lendemain dans les écoles. Aucune aide n’est apportée pour alléger 
la gestion d’un quotidien largement désorganisé par la crise sanitaire, notam-
ment pour les directrices et directeurs d’école. 
 
Aujourd’hui nous exigeons que les règles de fonctionnement des écoles soient re-
vues, que des moyens humains soient engagés et que des équipements protec-
teurs soient fournis pour garantir un environnement sécurisé pour les élèves et 
les personnels. 

 

                 13 JANVIER 
 

À l’appel de tous les syndicats de l’éducation, des associa-
tions de parents d’élèves, des syndicats d’inspecteurs, des 
syndicats de personnels de mairie… 

Toutes et tous  
solidaires pour l’école ! 



Chers parents, 
 À peine quatre jours après la reprise, la situation dans les écoles est sous ten-
sion comme jamais. La faute à l’épidémie, bien sûr, mais surtout à la gestion cala-
miteuse orchestrée par notre ministère. 
Une fois de plus, vous avez pu constater l’impréparation totale de cette reprise. 
Parents et enseignants ont été informés par voie de presse, au dernier moment, 
d’un nouveau protocole particulièrement compliqué. Contraignant pour les pa-
rents, pénible pour les enfants et extrêmement difficile à appliquer pour les 
agents municipaux, AESH et enseignants. 
 
 Cela fait un an et demi que nous réclamons, haut et fort, des mesures de pro-
tection à la hauteur de l’enjeu : des capteurs de CO2, des purificateurs d’air, d’é-
ventuels roulements en fonction du niveau de circulation du virus, un équipement 
de protection adapté pour les personnels des écoles, des recrutements pour 
baisser les effectifs par classe et gérer le travail supplémentaire généré par la 
gestion de l’épidémie. 
Rien de tout ça. Le ministère a rendu au budget de l’État 640 millions d’euros en 
2020 et 275 millions en 2021 alors même qu’il s’agissait du budget initial voté par 
le Parlement. Presque un milliards d’euros. C’est une première dans l’histoire de 
la République Française. Juste en plein COVID. 
 
 Nous n’en pouvons plus de cette gestion qui maintient l’école ouverte, certes, 
mais dans des conditions inacceptables pour vos enfants, pour vous, parents, et 
pour les personnels qui la font vivre. 
 
 L’épidémie n’a pas débuté le 3 janvier. D’autres solutions plus pertinentes 
étaient bien évidemment à privilégier et faciles à mettre en œuvre. 
Avec cet objectif partagé : maintenir l’école ouverte le plus possible. 
 
 Aujourd’hui, le résultat, c’est que de nombreux établissements pratiquent da-
vantage de la garderie qu’un véritable enseignement. Si c’est la volonté du minis-
tre, il n’a qu’à le dire clairement. 
La crise sanitaire a fait toute la lumière sur le manque de moyens de remplace-
ment. 
 
 Dans ce contexte, les personnels de l’Éducation Nationale sont excédés, sou-
mis depuis de longs mois à des consignes contradictoires, annoncées la veille 
par voie de presse pour application le lendemain dans les écoles. Aucune aide 
n’est apportée pour alléger la gestion d’un quotidien largement désorganisé par 
la crise sanitaire, notamment pour les directrices et directeurs d’école. 
 
 Aujourd’hui nous exigeons que les règles de fonctionnement des écoles 
soient revues, que des moyens humains soient engagés et que des équipements 
protecteurs soient fournis pour garantir un environnement sécurisé pour les élè-
ves et les personnels. 
 

Pour ces raisons, nous serons en grève le jeudi 13 janvier. 
Nous comptons sur votre soutien et éventuellement votre présence, à nos côtés, le jeudi 
13 janvier devant la DSDEN de Digne les Bains. 


